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Travailleurs handicapés 

en ESAT :

Victoire dans le Rhône !
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Les représentants du Conseil Général du Rhône 

face aux travailleurs handicapés et à leurs associations…
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Éditorial
Les combats que nous menons sont difficiles. Bien souvent, on nous dit ou on nous fait comprendre : c’est intéressant ce que vous faites, il faut des gens comme vous, mais nous n’avons pas le courage de nous engager avec vous… Quelques fois, nos interlocuteurs pensent que nous faisons beaucoup de travail pour bien peu de résultats et que de toute façon il n’y a rien à faire : les choses sont inéluctables. Ils ne voient pas l’intérêt d’adhérer à une association qu’ils jugent a priori minoritaire, isolée, trop petite, etc.

Et pourtant… Grâce à  l’initiative du CDTHED, une injustice vieille de plus de vingt ans vient de cesser dans le Rhône : 300 allocataires handicapés, externes en ESAT ou en foyers de jour, vont enfin toucher l’intégralité de leur ACTP, comme la loi le prévoit.

Mieux encore, dans le Département de la Manche où jusqu’à présent notre Association n’a jamais eu d’adhérents, des allocataires vont également bénéficier de cette action, car les personnes concernées ont pu utiliser ce précédent pour empêcher le Conseil Général d’adopter une mesure de réduction systématique de leur ACTP, analogue à ce qui se faisait dans le Rhône. Une responsable associative témoigne :

« Merci de me prévenir de votre AG. J'en parlerai au groupe. N'oubliez pas de préciser que, grâce à l'action du CDTHED, les associations de la Manche ont fait reculer le Conseil Général en ce qui concerne la diminution de l’ATCP pour les externes des ESAT et autres structures spécialisées.

Cela a permis aux deux autres départements de Basse-Normandie de ne pas subir cette « ponction », car il est évident, que si le Conseil Général de la Manche avait démarré, les autres départements se seraient appuyés sur cette situation pour l'imposer chez eux. Vous avez été des pionniers et pour cela, nous vous disons merci !

Bonne Assemblée Générale, et continuez à m'informer de vos combats. Nous les suivons et cela nous permet aussi de nous interroger de ce qui se passe chez nous : les services infirmiers, par exemple. »

Certes, ce succès ne change pas fondamentalement la situation des handicapés en France. Certes, il reste une infinité d’autres problèmes, extrêmement graves et urgents, et de bien plus grande ampleur, à régler… Mais cela prouve qu’il est possible d’obtenir des résultats concrets, même là où d’autres associations, beaucoup plus connues, ont été mises en échec pendant des dizaines d’années.

Une question se pose : comment avons-nous gagné ? 

Nos adhérents concernés, pourtant travailleurs handicapés en ESAT, ont eu le courage de nous alerter puis de mettre en œuvre nos conseils. Nous avons étudié la législation et nous nous sommes informés de la jurisprudence en la matière. Nous les avons aidés à rédiger les recours et ils les ont déposés officiellement. Malgré les obstacles, nous n’avons pas lâché l’affaire, harcelant le Conseil Général et accompagnant nos adhérents devant les Commissions des Affaires Sociales. Tout au long de l’action, nous avons informé les médias, les organisations syndicales et politiques et les autres associations. Tout cela, nous avons pu le faire grâce à notre indépendance vis-à-vis des élus et des administrations.

Le CDTHED ne s’« occupe pas » des handicapés. Il ne fait pas de « bénévolat ». Le CDTHED, ce sont les handicapés et leurs familles qui, ensemble, s’organisent pour défendre leurs revendications.

Voilà pourquoi nous devons venir nombreux à la prochaine :

Assemblée Générale (ordinaire) du CDTHED

Samedi 27 septembre 14h30-18h30 (Pot inclus) 

Maison Jean Kuntzmann - IMAG - 110 Rue de la Chimie – Campus universitaire de Grenoble

Arrêt « Bibliothèques universitaires » des lignes de Tramway B et C

Assemblée Générale extraordinaire du CDTHED

Samedi 15 mars 2008

L’Assemblée s’est tenue à la Maison des Associations, 2 rue Berthe de Boissieux à Grenoble, 
durant trois heures. Il y avait 34 participants : 31 adhérents et 3 invités. 
Faute de place, nous nous contenterons ici d’exposer les grandes lignes de la discussion ainsi que les principaux votes, sans entrer dans les détails. Pour avoir le compte-rendu complet, ainsi que les nouveaux statuts et le Manifeste adopté, n’hésitez pas à nous contacter.
Remarques préalables

Pouvaient voter tous les adhérents ayant cotisé en 2007 (y compris ceux qui n’ont pas encore renou​velé leur cotisation en 2008), ainsi que tous les nou​veaux adhérents 2008. 5 nouvelles adhésions ayant été remises lors de l’AG, on comptait au total 163 adhérents à jour de cotisations, en incluant la CDHR : membre de droit. 31 adhérents étaient pré​sents, porteurs au total de 53 procurations validées. (11 procurations invalidées, dont 5 non signées ou ratu​rées…) On comptait donc 31 + 53 = 84 mandats valables. Quorum = 84 / 163 = 52 % (les statuts exi​gent 25 % minimum). 
Dans ce compte-rendu, nous n’avons pas signalé les (nombreux) petits amendements portant sur de simples détails de formulation, orthographe, syn​taxe, etc. – amendements qui n’ont fait bien sûr l’objet d’aucune discussion.
Modification des statuts du CDTHED

Le Bureau du CDTHED a d’abord proposé de reti​rer de l’Article 2 des statuts (Buts de l’Association) la référence à la Loi du 30 juin 1975 et de reporter dans la plate-forme revendica​tive l’énoncé des me​sures particulières (loi de 1975 et autres) dont le CDTHED demande le retrait. Par ailleurs, on rajoute dans la catégorie des personnes concernées les ma​lades et les personnes âgées et on complète l’énumération des besoins des handicapés : instruc​tion et éducation, emploi, soins, accessibilité (loge​ments, transports, postes de travail, etc.), aides hu​maines et techniques. 

Le Bureau a ensuite proposé de préciser les moda​lités de vote et d’élection/révoca​tion des responsa​bles par l’AG (Articles 11 et 12).

Ces propositions ont été adoptées à l’unanimité, après quelques amendements de détails.

Contre l’avis du Président, l’AG a adopté en outre, par 16 voix pour, 8 contre et 7 NPPV, la proposition de Patrick Le Claire de réserver le soutien de l’Association à ses seuls adhérents en ce qui concerne la défense de leurs dossiers personnels. 

Trois autres propositions ont été repoussées : le vote systématique à bulletins secrets pour l’élection des membres du Bureau et de la Commission des Conflits (25 voix contre, 5 pour et 1 abstention) et le vote systématique à bulletins secrets pour les modi​fications de statuts (23 voix contre, 5 pour et 3 abs​tentions), proposés par Roland Cordier, ainsi que le vote à bulletins secrets des modifications de statuts à la demande d’un adhérent à jour de sa cotisation (22 voix contre, 6 pour, 3 abstentions), proposé par Mo​nique Brack. Les modalités de vote restent donc inchangées.
Le Président a mis fin au débat qui menaçait de se prolonger indéfiniment et a soumis les nouveaux statuts du CDTHED ainsi modifiés aux adhérents qui les ont approuvés à l’unanimité. 

Manifeste pour le Droit au Travail des Handicapés et l’Égalité des Droits
Henri Galy : Lorsque nous nous sommes réunis le 22 septembre 2007 en AG, nous avons décidé de mettre à jour la plate-forme revendicative du CDTHED qui date de 1996. Depuis, la Loi Mont​champ du 11 février 2005, que nous combattons, a modifié beaucoup de choses. Par ailleurs, le gouver​nement annonce une Conférence du Handicap. Il est donc important que le CDTHED étoffe ses revendi​cations et son argumentation.

Ce Manifeste, envoyé à tous les adhérents avec la convocation à la présente AG, a déjà fait l’objet de nombreuses discussions. Présenté succinctement à l’AG 2007, un premier projet vous a déjà été envoyé en octobre. Trois discussions ont eu lieu en Bureau en décembre, janvier et février. Les adhé​rents de Côte d’Or en ont débattu à deux reprises, et ceux du Rhône une fois. Certains points ont été dis​cutés par la Commission Accessibilité.

C’est un document assez long et complexe, car les questions concernant les handicapés touchent à tous les domaines. Néanmoins, nous avons essayé d’en rester à des choses que nous connaissions, des pro​blèmes concrets posés par les adhérents. Bien en​tendu, notre plate-forme revendicative continuera à évoluer, à s’enrichir en fonction de l’expérience. 

Droit au Travail
Concernant l’emploi en milieu ordinaire, le Bu​reau du CDTHED a essayé d’exprimer le fait que nous voulions bien sûr que les obligations légales soient respectées et renforcées, mais aussi que les travailleurs handicapés aient la liberté de choisir leur orientation professionnelle au même titre que les travailleurs valides. Nous revendiquons le droit au travail : non pas des petits boulots, mais un véritable emploi avec un statut, un véritable salaire. Nous avons longuement discuté de la situation du travail​leur handicapé qui ne peut pas avoir un rendement normal. Nous en avons conclu qu’il devait bénéfi​cier d’un système qui lui assure « l’égalité complète avec un travailleur valide de même qualification (salaire, formation et valorisation du travail, avan​cement et carrière, droits acquis à la retraite et au chômage, assurances obligatoires et complémentai​res, etc.), même en cas de rendement réduit et/ou de temps de travail effectif réduit du fait de la maladie ou du handicap. »

Hervé Letang nous a fait parvenir l’amendement écrit suivant :

« Les ordonnances fondatrices du Code de la Sé​curité Sociale ont proclamé le Droit à la réparation et au reclassement professionnel des travailleurs de notre pays. Pour préserver ce droit, et permettre son exercice effectif, il convient de donner aux CRP (Centres de Rééducation Professionnelle) et aux Centres de Préorientation les moyens nécessaires pour assurer l'appui à l'orientation professionnelle des travailleurs handicapés, une formation profes​sionnelle débouchant sur des diplômes nationaux d'État en correspondance avec leurs besoins et leurs demandes de qualification, l'appui à la prise en compte médico-sociale de leurs situations spécifi​ques dans l’accès à la formation et l'emploi. Il convient également de faciliter l’accès de ces éta​blissements aux travailleurs handicapés intéressés, et d’améliorer leur situation matérielle (rémunéra​tion, prise en charge des frais entraînés par l’éloignement de leur domicile, etc.) »

Les CRP sont très importants pour la formation des handicapés, mais ils sont menacés par leur étranglement financier. Ils sont de moins en moins nombreux, on oblige ainsi les travailleurs concernés à parcourir plusieurs centaines de kilomètres pour suivre une formation professionnelle. 

Cet amendement est intégré sans vote, ainsi que quatre autres amendements de détails.

Allocations, pensions et ressources
Philippe Thibaudat : Demander l’AAH à 1000 € pourrait inciter le gouvernement à la rendre imposa​ble 

Danielle Rochefort : Si la personne handicapée peut exercer une activité professionnelle et que par ailleurs elle touche le SMIC sans travailler, cela ne l’incitera pas à travailler…

Malou Loisel : Il ne faut pas se voiler la face : beaucoup pourraient travailler dans des conditions adaptées, mais malheureusement les entreprises ne les embauchent pas. Qui va déterminer le fait que quelqu’un doit toucher ceci ou cela ? Si chaque per​sonne handicapée touchait le SMIC brut imposable, cela lui donnerait des avantages au niveau des lo​gements, des crédits et bien d’autres choses. C’est très important d’avoir une feuille d’impôts, cela rend égal par rapport à tous même si on ne travaille pas. 

Henri Galy : Tout le monde paye des impôts : la TVA est un impôt qui contribue plus au financement de l’État que l’impôt sur le revenu ! Qui perçoit l’AAH ? Des personnes ne pouvant pas travailler ; des personnes pouvant travailler et qui ne trouvent pas d’emploi ; et enfin des personnes qui travaillent, mais qui perçoivent l’AAH en partie : ce sont en général des gens qui ont des enfants et un très faible salaire (ouvriers en ESAT en particulier). Demander une modification du système serait à double tran​chant : la seule revendication susceptible d’unifier tous les cas, c’est de demander que l’AAH atteigne 1000 € non imposable (le SMIC net).

Qu’est-ce que le SMIC ? C’est le salaire minimum que touche un travailleur non qualifié, qui débute. Tout travailleur ayant une qualification ou une expé​rience doit, ou devrait, toucher un salaire supérieur au SMIC. Il est donc parfaitement légitime de de​mander que tout handicapé touche au moins le SMIC, même s’il ne travaille pas.

Soins et sécurité sociale
Deux amendements de détails sont intégrés sans vote.

Prise en charge de la Dépendance
Roland Cordier évoque la question de la PCH (Prestation de Compensation du Handicap) en si​gnalant que les handicapés préfèrent conserver l’ACTP plutôt que d’opter pour la PCH…

Henri Galy : Lors de la délégation au Conseil Gé​néral du Rhône, nous avons remarqué la présence de M. Pierre Jamet, co-rapporteur du rapport de « préfiguration » de la Caisse Nationale de Solida​rité et d’autonomie, paru en 2004. Il a reconnu que beaucoup de handicapés n’ont pas intérêt à prendre la PCH, l’ACTP étant mieux adaptée à leur cas. Se​lon M. Jamet, ce sont les grandes associations, et en premier lieu l’APF et l’AFM, qui ont voulu cette réforme globale, dans laquelle il y a des gagnants, mais aussi des perdants. Il y a donc un problème d’équité. M. Jamet a ajouté qu’au Ministère « on se penche sur cette question pour aller vers une harmo​nisation ». Cette harmonisation irait-elle vers le haut ou vers le bas ? Il faut s’attendre à une remise en cause par rapport aux ACTP actuelles, d’autant plus que le Président Mercier, par ailleurs sénateur, a déposé une question écrite au Gouvernement dans laquelle il a suggéré de modifier la réglementation dans le sens défavorable aux handicapés.

Un amendement est adopté pour demander le ré​tablissement de la mention « canne blanche » dont bénéficiaient les malvoyants avant la Loi Mont​champ du 11 février 2005.

Foyers, établissements et auxiliaires de vie
Ce chapitre est adopté en l’état, sans aucune modi​fication.

Accessibilité
Trois amendements sont adoptés, notamment ce​lui-ci rédigé par la Commission Accessibilité du CDTHED : « Les handicapés doivent bénéficier d’une prise en charge intégrale de leurs titres de transports en commun (Services PMR et réseaux urbains ordinaires), comme cela se fait déjà à Gre​noble pour les aveugles. En effet, du fait de leur handicap, ces personnes n’ont souvent pas d’autre solution pour se déplacer. »
Pourquoi cette revendication, qui est apparue ex​cessive à certains adhérents a-t-elle été adoptée par l’AG ? Nous avons appris incidemment que les aveugles bénéficiaient d’une prise en charge de leurs frais de transports sur le réseau SEMITAG de Gre​noble. La majorité des membres de notre Commis​sion accessibilité a considéré qu’il fallait effective​ment demander l’extension d’un avantage acquis aux autres catégories de handicapés dans les autres villes. On ne demande pas une faveur, mais la re​connaissance du fait que l’usager handicapé n’a gé​néralement pas le choix de son moyen de trans​port, il n’est pas en mesure d’utiliser par exemple un vélo. Pour lui, les transports en commun sont sou​vent les seuls moyens de se déplacer.

Une discussion s’est engagée ensuite sur l’exercice du contrôle réglementaire de l’accessibilité des bâtiments. Jusqu’à récemment, lorsqu’il y avait des contrôles des bâtiments pour la mise en accessibilité, les associations de personnes handicapées étaient invitées à effectuer des vérifi​cations de la conformité de cette accessibilité. De plus en plus souvent, le contrôle est assuré par des sociétés privées qui bien entendu ne comp​tent pas de personnes handicapées dans leurs servi​ces. Les intéressés et leurs associations sont ainsi court-cir​cuités. On a évoqué également les dangers de la réforme des permis de construire et du transfert des responsabilités des commissions départementa​les aux commissions municipales, organisé par la Loi Montchamp (communes de 5000 habitants ou plus).

Enfance
L’AG adopte deux amendements de Patrick le Claire concernant d’une part le Droit pour tous les enfants handicapés de recevoir une prise en charge adaptée au degré et à la nature du handicap, assurée par des personnels qualifiés, et d’autre part le res​pect de l’indépendance des psychologues scolaires par rapport à la MDPH et au Conseil Général, no​tamment pour apprécier la faisabilité de la scolari​sation en classe ordinaire.

Vote final
Le « Manifeste pour le droit au travail des handi​capés et l’égalité des droits » est adopté à l’unanimité.

Manifestation du 29 mars 2008

Henri Galy : Un certain nombre d’associations na​tionales, notamment l’APF, la FNATH, etc., ap​pel​lent à une manifestation le 29 mars pour un re​venu minimum d’existence égal au SMIC. Ce qui nous gêne d’abord dans leur appel, c’est qu’ils veu​lent nous imposer d’adhérer à un mouvement dé​nommé « Ni pauvre Ni soumis », une sorte de super-asso​ciation nationale où nous serions noyés… Nous sommes d’accord pour mener des actions avec d’autres associations, mais en préservant notre indé​pendance, notre identité. D’autre part, ils proposent un revenu minimum d’existence égal au SMIC, im​posable et soumis à cotisation, une réforme et une unification des systèmes d’allocations et de pen​sions. Demander une telle réforme dans le contexte actuel, c’est très dangereux : toutes les réformes qui ont lieu actuellement tirent vers le bas. Concernant l’AAH, ils se contentent de demander « dans l’immédiat » une augmentation ridicule de 5 %…

Nous avons donc préféré, dans la lancée de la pé​tition sur l’AAH, sortir un appel à la manifestation du CDTHED avec quatre autres associations : l’Association nationale des Malades et Invalides (AMI), la Confédération de Défense des Handicapés et Retraités (CDHR), le Groupement pour une In​formation Progressiste des Aveugles et Amblyopes (GIPAA) et l’Association de DÉfense des Polyhan​dicapés (ADEPO) sur l’axe : AAH, pensions, Mini​mum Vieillesse, nous voulons 1000 € tout de suite ! Nous participerons à la manifestation, mais sur nos propres mots d’ordre, en constituant un cortège commun en fin de manifestation avec les autres association​s signataires de notre pétition.

Beaucoup de gens vont manifester pour demander une AAH égale au SMIC, même si ce n’est pas écrit dans l’appel « Ni Pauvre, Ni Soumis ». Nous vou​lons aider à exprimer consciemment cette aspiration de milliers de personnes handicapées et invalides. Même si le cortège n’est pas très gros, son existence est très importante, car ses mots d’ordre refléteront la volonté de la grande masse des manifestants.

Patrick le Claire : Je viens de Paris, je n’ai pas l’occasion de participer à vos réunions en raison de l’éloignement. Il s’est passé quelque chose d’important, nous avons voté un manifeste à l’unanimité, qui va organiser, rassembler les handi​capés sur un axe de liberté, d’indépendance, d’honnêteté. Je me sens fier et heu​reux d’être parmi vous parce que je pense que notre Comité permettra d’aider les travailleurs handicapés à résister aux coups qui nous sont portés. Bravo, on continue !
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Le Conseil Général du Rhône supprime (enfin) 

une réduction illégale de l’Allocation Compensatrice
Une délégation décisive, pour mettre fin à plus de 20 années d’injustice…

Vendredi 22 février, une délégation organisée à l’initiative du CDTHED a été reçue par M. François Baraduc (UDF), Vice-Président du Conseil Général du Rhône, Mme Jacqueline Vottero (PS), Conseil​lère Générale, et M. Pierre Jamet, Directeur de Cabi​net du Président. La délégation était composée de 27 travailleurs handicapés, allocataires, parents et amis de handicapés. Outre le CDTHED, étaient repré​sentées l’Association nationale de défense des Ma​lades, Invalides et handicapés, l’Association des Paralysés de France et l’Amicale des Déficients Vi​suels du Rhône – l’Association Pour Adultes et Jeu​nes Handicapés n’a pas pu être présente, mais s’est associée à la démarche. Cette délégation était l’aboutissement de trois années de combat…
La délégation a d’abord pris acte de la lettre en date du 12 février 2008 dans laquelle le Président du Conseil Général, M. Michel Mercier (UC-UDF) annonçait : « J'ai demandé à mes services de réta​blir sans attendre dans leurs droits les bénéficiaires d'ACTP [Allocation Compensatrice pour Tierce Per​sonne – NDLR] fréquentant un établissement mé​dico-so​cial », tout en précisant que cette décision était pro​visoire, en attendant de connaître la position du Mi​nistère…

La délégation a ensuite demandé des précisions et des garanties : À partir de quand la mesure s’appliquera-t-elle ? Qui sera concerné ? Des rappels seront-ils versés aux allocataires lésés par le passé ? Nous avons également rappelé notre exigence que soit modifié le RDAS (Règlement Départemental d’Aide Sociale) afin de le rendre conforme à la ré​glementation sur ce point.

Les représentants du Conseil Général ont répondu que la mesure s’appliquait à tous les allocataires fréquentant un établissement médico-social (Établis​sements et Services d'Aide par le Travail, foyers de jour…) comme externes non hébergés, soit environ 300 personnes, quel que soit le handicap et quel que soit le montant de l’ACTP (partielle ou totale) ac​cordée. L’abattement de 33 % sera automatiquement supprimé pour tous ces allocataires à partir du mois de mars 2008, sans qu’ils aient besoin de déposer un recours. Le RDAS sera modifié en conséquence, lors d’une des prochaines séances du Conseil Géné​ral, après les élections cantonales. Concernant les rappels, ils ne seront pas automatiquement versés : les intéressés devront en faire la demande, et le Conseil Général étudiera la question au cas par cas.

La délégation s’est félicitée de cette décision du Conseil Général du Rhône, tout en regrettant qu’il ait fallu attendre aussi longtemps pour faire appli​quer la loi et que le versement du rappel dû aux al​locataires concernés ne soit pas automatique. Nous avons par ailleurs réaffirmé notre condamnation de l’attitude de M. Mercier qui, en tant que sénateur, a suggéré au gouvernement de modifier la loi dans un sens défavorable aux allocataires handicapés.

En conclusion, le CDTHED remercie tous ceux qui, à titre individuel ou collectif, ont participé ou soutenu cette démarche et permis son succès. Nous invitons les 300 allocataires du Rhône concernés à vérifier que leur ACTP ne sera plus amputée de 33 % à compter de mars 2008, et à de​mander le ver​sement des rappels auxquels ils ont droit, par cour​rier recommandé avec accusé de ré​ception auprès du Président du Conseil Général. Rappelons que, selon les règles de l’Aide Sociale, les rappels portent ha​bituellement sur une période de deux ans. 

Chronologie – Rappel des faits

• 2 juillet 1986 et 11 mars 1988 : Le Conseil Géné​ral du Rhône adopte, dans son RDAS (Règlement Départemental d’Aide Sociale) une disposition illé​gale qui réduit de 33 % l’ACTP (Allocation Com​pensatrice pour Tierce Personne) versée aux handi​capés fréquentant en tant qu’externes (non hébergés) un établissement médico-social : foyer de jour, CAT (Centre d’Aide par le Travail) - NB : Avec la Loi du 11 février 2005, les CAT sont devenus des ESAT (Établissements et Services d'Aide par le Travail).

• Décembre 2004 : Des travailleurs handicapés d’un CAT adhèrent au CDTHED et le saisissent de ce problème. Deux recours sont déposés auprès de la CDAS (Commission Départementale d’Aide So​ciale) du Rhône.

• 13 septembre 2005 : Le CDTHED demande au​dience au Président du Conseil Général du Rhône, Monsieur Michel Mercier (UC-UDF), afin d’en dis​cuter personnellement avec lui. Cette demande sera renouvelée régulièrement pendant 2 ans et demi…

• 21 mars 2006 : La CDAS du Rhône désavoue le Conseil Général, et ordonne le rétablissement de l’ACTP à taux plein des allocataires qui avaient déposé un recours en décembre 2004.

• 29 mai 2006 : Après de multiples démarches, le CDTHED et les travailleurs handicapés concernés sont reçus par Mme Berlière-Merlin, responsable du pôle Personnes âgées et personnes handicapées et Directrice de la MDPH (Maison Départementale des Personnes Handicapées), et M. Francis Comte, Di​recteur des Établissements du Rhône. Nos interlo​cuteurs avouent que le Droit nous donne raison, mais déclarent que le Conseil Général va faire appel malgré tout du jugement, en espérant que la nou​velle Loi Montchamp (Loi dite « pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyen​neté des personnes handicapées ») du 11 février 2005 fasse « évoluer la jurisprudence »… Ils préci​sent qu’il s’agit là d’une première prise de contact, qui sera suivie d’une autre rencontre « à l’automne » !

• 27 avril 2007 : La Commission Centrale d’Aide Sociale confirme au plan national le jugement de la CDAS du Rhône, en rappelant « qu'en toute hypo​thèse, le Règlement Départemental d'Aide Sociale ne saurait modifier les dispositions légales et régle​mentaires du Code de l'Action sociale et des famil​les dans un sens plus défavorable pour les assis​tés. »

• 1er juillet 2007 : Le CDTHED redemande au​dience au Président Mercier, qui ne répond pas…

• 22 octobre 2007 : Le CDTHED relance le Prési​dent Mercier au moyen d’une lettre ouverte large​ment diffusée.

• 17 décembre 2007 : Le Président Mercier recon​naît que la mesure en cause est illégale, mais déclare qu’il va « interroger le gouvernement »…

• 17 janvier 2008 : Le Président Mercier, qui est aussi sénateur inscrit au groupe UDF-UC, « attire l'attention de M. le Ministre du travail, des relations sociales et de la solidarité sur l'article R. 344-32 du Code de l'Action sociale et des familles qui précise que « lorsque le pensionnaire est obligé, pour ef​fectuer les actes ordinaires de la vie, d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne et qu'il bénéficie à ce titre de l'allocation compensatrice prévue à l'ar​ticle L. 245.1, le paiement de cette allocation est suspendu à concurrence d'un montant fixé (…) en proportion de l'aide qui lui est assurée par le person​nel de l'établissement pendant qu'il y sé​journe et au maximum à concurrence de 90 % ». Les personnes percevant l'Allocation Compensatrice pour Tierce Personne (ACTP) bénéficient, dans le cadre de cette prestation, d'une aide humaine pour effectuer les actes de la vie courante ; lorsque ces personnes sont accueillies en journée en établisse​ment médico-so​cial ou travaillent en Établissement ou Service d'Aide pour le Travail (ESAT), elles bé​néficient pour leur temps de présence de l'aide ap​portée par le personnel de l'établissement. Ce cumul est contraire à l'esprit du texte précité. Il lui de​mande donc s'il ne serait pas justifié de prévoir, compte tenu du carac​tère subsidiaire de l'Aide So​ciale, que la suspension de l'ACTP soit également applicable à ces situa​tions. » [Cf. Question écrite n° 03075, JO du 17/1/2008]
En clair, il suggère au Gouvernement de modifier la réglementation dans un sens défavorable aux han​dicapés ! 

• 1er février 2008 : Le CDTHED renouvelle sa demande d’audience, en annonçant que s’il n’obtient pas de rendez-vous avant la campagne électorale des élections cantonales, il viendra en délégation, avec les travailleurs handicapés concernés.

• 12 février 2008 : Le Président Mercier répond qu’il suspend la mesure controversée, provisoire​ment, en attendant la réponse du Ministre. 

Nom de code : Saphir

Le programme Saphir a été mis en place en juin 2001 par la compagnie Air France pour ses passa​gers handicapés. Il s’adresse spécifiquement aux clients « dont la mobilité est réduite, lors de l'usage d'un transport, en raison de tout handicap physique (sensoriel ou moteur, permanent ou temporaire) ou de tout handicap ou déficience intellectuelle, ou de toute autre cause de handicap, ou de l'âge, et dont la situation requiert une attention appropriée et l'adaptation à ses besoins particuliers du service mis à la disposition de tous les passagers » (défini​tion du règlement du Parlement européen et du Conseil européen du 5 juillet 2006). 
Après avoir atteint sa vi​tesse de croisière, le ser​vice s’est étendu à l’international et désormais des numéros d'appel dédiés sont disponibles dans 18 autres pays : Alle​magne, Autriche, Belgique, Ca​nada, Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, Inde, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède et Suisse. 
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Pour lui, c’est gratuit…

Réservation et achat des billets

Le voyageur appelle directement le centre local de réservation Air France ou une agence de voyage. En France métropolitaine et dans les DOM, voici le numéro : 0820 01 24 24 (0,12 € la minute). Il peut aussi contacter la compagnie par e-mail : mail.saphir@airfrance.fr. Les agents des centres d’appels sont conseillés par une équipe basée à Nice et formée par un médecin « spécialiste » du handi​cap moteur, mental ou sensoriel. Le voyageur peut, mais ce n’est pas obligatoire, demander qu’on lui établisse une carte Saphir, gratuite et personnelle, qui lui permettra d’être reconnu et ainsi ne pas ré​péter son handicap à chacun de ses voyages. Pour cela, on lui demandera de remplir une autorisation d’acceptation strictement confidentielle selon les règles de la CNIL (Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés).

Le voyageur peut opter à sa convenance pour le billet électronique. Ainsi, il n’aura pas à se déplacer pour retirer son billet. Il lui suffira de communiquer, à l’embarquement, le N° de sa carte Saphir ou tout autre identifiant (passeport, carte bancaire, etc.).

Dans le cadre du programme Saphir, le passager handicapé et son accompagnateur bénéficient tous deux d'une réduction sur le plein tarif de tous les vols intérieurs de France métropolitaine et sur le plein tarif en cabine Tempo et Alizé des vols Air France entre Paris et Pointe-à-Pitre, Fort-de-France, Cayenne et Saint-Denis de la Réunion. La réduction s'applique sur les trajets où les deux personnes voyagent ensemble. Mais elle concerne aussi l'ac​compagnateur qui embarque seul lorsque ce dernier voyage pour aller prendre en charge le passager handicapé ou lorsqu'il revient d'un accompagne​ment. Dans tous les cas, un tarif plus intéressant (tarif typologique, tarif Tempo, si disponible) peut s'appliquer, dans le respect des conditions d'applica​tion de ce tarif. 
Toutefois il n’y a pas de gratuité pour la tierce-personne comme c’est le cas à la SNCF qui reçoit une compensation de l’État. En revanche, le chien d'assistance peut voyager gra​tuitement en cabine, au pied de son maître, sous réserve des formalités sa​nitaires et douanières. Un certificat de dressage dans une école reconnue par les autorités est re​commandé à l'enregistrement.

Fauteuil et bagages 

Au départ de certains aéroports (se renseigner au​près de Saphir), le client accède avec son fauteuil à la salle d'embarquement puis jusqu'à la porte de l'avion (fauteuil manuel et de moins de 20 kg uni​quement). Ce service doit être progressivement étendu aux autres escales.

Lorsque le fauteuil personnel ne peut être conservé jusqu'à l'avion, il est enregistré. Le client est conduit alors jusqu'à l'avion dans un fauteuil de la société d'assistance. Il lui faut juste signaler certaines pro​thèses au moment de passer sous le portique de sé​curité. 

Air France transporte gratuitement le fauteuil per​sonnel, en soute et dans la limite de deux par client. Au moment de la réservation, il faut avoir précisé s'il s'agit d'un fauteuil électrique ou manuel, pliant ou non, son poids et ses dimensions complètes en position pliée (fauteuil debout au sol) dans l'ordre suivant : L x l x h, et la nature des batteries (sèches ou humides). Le passager bénéficie d'une franchise supplémentaire de 20 kg en soute, quels que soient le vol et la destination . Il peut par ailleurs conserver un bagage à main en cabine (55 x 35 x 25 cm, de 12 kg maximum). 

Pour les parcours en correspondance ou les vols longs courriers, Air France permet aux clients qui ont un fauteuil pliable de le ranger en cabine, dans les coffres à bagages (sous certaines conditions de dimensions). Ce service est à demander à la réser​vation. 

Pour le transport des préparations injectables en seringues et médicaments liquides, il faut présenter une ordonnance de son médecin traitant. 

Dans certaines escales, dont Paris-Orly et Paris-Charles De Gaulle, le fauteuil est remis au client dès sa sortie de l'avion, et non en salle de récupération des bagages. Sur les vols long-courriers, le fauteuil personnel (et les bagages du passager) sont livrés en priorité. 

Pour le transfert entre l'aéroport Paris-Charles de Gaulle et Paris-Orly Ouest, les clients en fauteuil roulant et en correspondance qui ne peuvent em​prunter les cars Air France peuvent bénéficier gra​tuitement d'un transfert en taxi (spécialement amé​nagé pour le transport des personnes en fauteuil roulant). Ce service est à demander aux comptoirs Correspondance de l'aéroport d'arrivée. 

L’installation à bord 

Une formation spécifique est proposée, depuis 2002, aux hôtesses, stewards et chefs de cabine pour être « référents clients PMR », et donc mieux les com​prendre et répondre aux attentes particulières. D’autre part, depuis 2004, un module de 2 heures sur l’accueil et le traitement des personnes handica​pées est intégré à la formation initiale des jeunes diplômés. Et par-dessus le marché, avec le nouveau règlement européen, le personnel de bord reçoit une formation pratique réglementaire de 3h30. Un mo​dule de formation complémentaire est en cours d’élaboration pour le personnel au Sol. Aucune ca​tégorie de handicap n’a, semble-t-il, été oubliée et chaque passager handicapé fait l’objet d’une atten​tion propre. 

Ainsi, certains membres du personnel navigant pratiquent la Langue des Signes Française (LSF). 

Les consignes de sécurité en braille sont proposées par l'équipage (en anglais et en français) et tous les nouveaux avions entrant dans la flotte Air France ont une numérotation des sièges en braille pour une meilleure autonomie des personnes malvoyantes. 

Le passager handicapé dispose d'équipements adaptés sur tous les avions long-courriers de la compagnie. L'installation est facilitée sur certains sièges grâce à des accoudoirs relevables. Des toilet​tes grande accessibilité sont équipées de barres d'appui ou de poignées de maintien. Sur les avions moyen-courriers, un espace est rendu privatif grâce à un rideau devant les toilettes arrière. Une chaise de transfert facilite les déplacements aux toilettes sur les avions long-courriers. Courant 2008, elle sera disponible sur l'ensemble de la flotte court et moyen-courriers d'Air France (en moyens propres), et les chaises utilisées sur le long-courrier seront progressivement modernisées pour une assise plus confortable.

Les clients « insuffisants respiratoires » peuvent bénéficier d’oxygène thérapeutique à bord. à condi​tion toutefois de le réserver 5 jours avant le départ du vol. Une tarification spéciale est appliquée (se renseigner lors de la réservation)

Sur la plupart des vols de plus de 2h30 et sur sim​ple demande lors de la réservation (au plus tard 48h avant le départ), des prestations adaptées au régime alimentaire sont servies à bord (repas sans sel, repas sans sucre, …). 

Contraintes et recommandations

Air France demande à ses clients de signaler leur handicap dès que possible et au plus tard 48h avant le vol (5 jours pour l’oxygène thérapeutique). Au-delà de ce délai, le service d’assistance peut ne pas être garanti. Le jour du vol, le passager handicapé doit se présenter au plus tard 2 heures avant l’heure de décollage. En correspondance, il lui est conseillé d’augmenter ce délai de 30 minutes minimum.

Lors de la réservation, selon le degré d’autonomie et les besoins du voyageur handicapé, le service médical de la Compagnie peut lui demander d’avoir un accompagnateur. Ce dernier est toujours obliga​toire si le passager est dans l’incapacité d’attacher et détacher sa ceinture de sécurité, saisir et ajuster seul le masque à oxygène. De plus, sur les vols long-courriers, il faut qu’il soit autonome à l’intérieur des toilettes et pour prendre ses repas. L’accompagnateur doit être capable de fournir l’assistance requise.

Dans certains cas, le transport est soumis à un ac​cord médical entre le médecin traitant du voyageur handicapé ou à mobilité réduite, et le médecin de la Compagnie. Il est réclamé au passager déficient mental voyageant seul, ou au passager présentant un handicap physique non stabilisé, ou qui a besoin d’une civière, ou qui relève d’une opération chirur​gicale récente, ou encore qui nécessite une assis​tance respiratoire. Lorsque le médecin traitant a rempli l’imprimé idoine, il l’adresse au médecin d’Air France qui, à son tour, informe les services de réservation.

Le passager doit donc, au moment de sa réserva​tion plusieurs jours avant le vol, s’assurer des conditions pratiques de son voyage, notamment s’il lui faut ou non présenter un certificat médical et s’il doit ou non voyager avec un accompagnateur. Il vérifiera les détails de son embarquement et de son fauteuil le cas échéant, sans oublier les parties amo​vibles (coussin, tablette, etc.). Il précisera les pré​cautions à prendre pour son transfert et son installa​tion dans l’avion, ainsi que ses besoins spécifiques. 

Ainsi, pendant la durée du vol, hôtesses et ste​wards pourront lui proposer leur aide, comme par exemple la lecture du menu, le descriptif du plateau-repas, l’explication de l’aménagement des toilettes, la localisation des points buffets ou bars en libre-service, l’anticipation des annonces, l’aide à la ré​daction des fiches de débarquement, et pour les per​sonnes à mobilité réduite, l’accompagnement jusqu’à la porte des toilettes en utilisant la chaise de transfert de bord. En revanche, tout autre type d’aide relevant des tâches d’une tierce personne, par exem​ple l’aide à l’habillage, l’aide aux repas, le transfert sur la cuvette des WC, etc., devra être assuré par l’accompagnateur.

Conclusion 

Tout ça est très joli sur le papier, mais plusieurs questions méritent d’être posées : 
 - Concrètement, tout se passe-t-il aussi bien ? N’y a-t-il pas ici ou là quelques mauvaises surprises ? Rarement ? Souvent ?
- Air France applique-t-il les consignes du pro​gramme Saphir à l’ensemble de ses filiales et non point uniquement à la Compagnie mère ?
- Qu’en est-il des autres grandes compagnies aé​riennes ?
- Les voyageurs qui ne roulent pas sur l’or se tour​nent de plus en plus vers les Compagnies low-coast ou bien vers les offres de dernière minute que les Compagnies régulières bradent sur internet. Compte tenu des tarifs élevés, pratiqués par Air France pour ses vols réguliers, les usagers handica​pés, dont les ressources sont souvent très modestes, vont-ils vraiment pouvoir profiter de Saphir ?
Pour pouvoir y répondre, nous demandons à nos lecteurs de nous faire part de leurs expériences ré​centes en matière de transport aérien.
Mise en accessibilité de la Gare SNCF de Grenoble 
Ouf ! Les travaux de mise en accessibilité de la gare de Grenoble ont pu enfin débuter. Au pro​gramme, 3 nouveaux ascenseurs vont être installés, depuis le passage souterrain nord existant, pour des​servir les quais 2, 3 et 4, en complément de celui qui dessert déjà le quai n° 1. Leur mise en service sera progres​sive, en principe de septembre 2008 à mai 2009. De plus, le quai n° 2, c'est-à-dire celui qui accueille le plus de trafic TER, sera rehaussé afin de faciliter l’accès aux trains. 

Jusqu’à présent, et ce sera encore le cas pendant la durée des tra​vaux, le voyageur en fauteuil roulant accède aux quais 2, 3 ou 4, en traversant les voies, sur des zones de passage situées tout en bout de quai. En fait, des « traverses » en bois sont posées sur le ballast entre les rails. Cette traversée pose d’énormes problèmes de sécurité. L’usager circule donc en marche arrière pour éviter de coincer les petites roues de son fau​teuil dans les rails. Il doit impérativement être ac​compagné par un agent SNCF qui demande au chef de gare l’autorisation d’emprunter les voies, en te​nant compte du va-et-vient des trains. Et, une fois arrivé sur le bon quai, il remonte ce dernier au galop jusqu’au wagon, en général inaccessible, qui lui est destiné. On voit l’importance de ces nouveaux amé​nagements pour toutes les personnes à mobilité ré​duite, aménage​ments qui profiteront aussi à de nombreux voya​geurs âgés ou portant des bagages lourds et encom​brants, aux mamans avec poussettes, etc.
On a longtemps cru à l’arlésienne… En mai 2005, après bien des discussions sous la pression des usa​gers handicapés et de leurs associations, ce projet faisait l’objet d’une convention, signée par 6 parte​naires se répartissant le financement d’une étude dont le total s’élevait à 201 000 € HT :

- la Région : 30 % soit 60 300 € HT

- le Conseil général : 18,3 % soit 36 783 € HT

- le SMTC (Syndicat Mixte des Transports en Commun) : 10 % soit 20 100 € HT

- la Métro (Communauté d’agglomération de Gre​noble) : 10 % soit 20 100 € HT

- la Ville de Grenoble, pilote de la concertation entre financeurs : 16,7 % soit 33 567 € HT

- RFF (Réseau Ferré de France), maître d’ouvrage : 15 % soit 30 150 € HT

Le Conseil général demandait toutefois à RFF de lancer une étude complémentaire notamment « pour que les quais 2, 3 et 4 soient accessibles à l’ensemble des usagers par des moyens mécaniques (type escalator) de débit suffisant, en complément des ascenseurs » et aussi pour « redimensionner les cabines d’ascenseurs aux besoins réels nécessaires aux manœuvres des fauteuils roulants ». Il faudra ensuite encore du temps et de la patience, deux ap​pels d’offres infructueux (les entreprises aptes à ré​aliser les travaux ne se sont pas bousculées) pour que finalement, suite à un 3ème appel d’offres, le chantier puisse démarrer… Les travaux sont coor​donnés avec ceux de la gare routière, pour un mon​tant total de 4 380 000 €. Un septième partenaire participe au financement : l’État, la maîtrise d’ouvrage ayant été confiée à la SNCF.
Dans le projet, les ascenseurs des quais 2 et 3 se​ront implantés dans la trémie d’escalier existante côté Nord avec démolition et reconstruction de cha​cune d’entre elles en se rapprochant des voies exis​tantes (quai n° 2 = voie C, quai n° 3 = voie D) avec main​tien des largeurs libres actuelles d’accès. Les dalles en béton armé de couverture des quais seront rem​placées avec réservation de puits de lumière. Les abris « parapluie » des deux quais seront repris. L’ascenseur du quai n° 4 sera, lui, implanté en pied droit, et au ras, côté Europole, de la rampe d’escalier existante côté Nord, sans modification de cette der​nière, avec sortie à la cote du quai actuel. Dans cette configuration, la charge utile des ascenseurs a été fixée à 630 kg, pour des dimensions de 1,10 m x 2,00 m. Or, il semble que ce soit insuffisant pour transporter un usager en fauteuil roulant accompa​gné. Il faudrait une capacité supérieure. Ce point reste donc à régler, comme, par ailleurs, celui de la mise aux normes pour les déficients visuels, pour qui le train est un moyen de déplacement in​contour​nable.

Le rehaussement du quai n° 2 permettra de passer d’une cote moyenne actuelle de 0,35 m à une cote de 0,55 m au-dessus du rail. La longueur de quai rehaussé dépendra du disponible financier restant après réalisation des ascenseurs PMR. L’objectif serait de réaliser un rehaussement compatible avec la longueur de la majorité des rames TER desservant la gare de Grenoble à défaut d’un rehaussement complet. Se pose alors la question urgente du rem​placement des vieux TER, complètement inadaptés, par de nouvelles rames à plancher bas et à larges dégagements intérieurs.
En ce qui concerne l’accessibilité du réseau ferré et plus particulièrement le service de transport TER, la Région Rhône-Alpes a voulu impliquer les quel​que 300 associations représentatives des PMR de son territoire, en mettant en place un Comité Tech​nique Régional (CTR) composé d’une douzaine d’associations référentes représentant les associa​tions locales. Dans le cadre d’un Schéma Directeur Régional d’Accessibilité (SDRA), le CTR s’est ré​uni pour discuter de l’aménagement des gares, du matériel roulant et des différents services. Ce travail peut être analysé sur le site Internet : http://sdra-ter.rhonealpes.fr, avec « associations » comme identi​fiant et mot de passe. Les associations locales seront invitées à des Comités locaux, en automne prochain, pour discuter des orientations du CTR dans leur secteur. Les sujets de discussion ne man​quent pas et nous engageons nos lecteurs à nous faire parvenir leurs doléances.

À la gare de Grenoble, nous avons obtenu des avan​cées, du moins pour accéder aux quais et une visite des premiers aménagements sera bientôt pro​gram​mée. Mais, si la région Rhône–Alpes fait un effort conséquent, d’autres régions traînent les pieds. À nous, usagers handicapés d’être vigilants et revendi​catifs, de saisir nos associations de défense, pour obtenir une meilleure accessibilité pour nos dépla​cements.
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« Le DMP, un antimodèle de gestion publique »… 
« Les modalités de lancement de ce projet [le DMP : Dossier Médical Personnalisé], en font un antimodèle de gestion publique, le parfait exemple de tout ce qu´il faut faire pour conduire à l´échec un projet de portée nationale »… Ce n’est pas nous qui le disons, mais les auteurs du rapport sur le DMP, commandé par Roselyne Bachelot aux Inspections Générales des Affaires Sociales et des Finances et au Conseil Général des Technologies de l´Information. 
Les ministres de la Santé qui se sont succédé de​puis l´annonce de la création du DMP, en 2004, sont sérieusement bousculés par les auteurs du rapport pour avoir chacun à leur tour, affiché « une série d´objectifs hors d´atteinte »… À commencer par Philippe Douste-Blazy, le père de la réforme de 2004, qui n´a pas hésité à évoquer les « 3,5 milliards d´euros d´économies », voire bien plus, que le dos​sier personnel allait générer. Et en poursuivant par Xavier Bertrand, arc bouté en 2005 et 2006 sur un calendrier politique intenable et qui a poussé les responsables du projet, réunis dans un Groupement d’Intérêt Public manquant terriblement de moyens, à « brûler des étapes et à prendre les décisions davan​tage conformes aux attentes prêtées au ministre qu´aux réalités des problèmes qu´ils ont à résou​dre ». 

Sur le plan strictement technique, le fiasco est avéré. Mais il y a plus grave, le DMP poserait, en outre, de tels problèmes de confidentialité des don​nées, qu´il pourrait subir un veto de la Commission Nationale Informatique et Liberté (CNIL). Faut-il « poursuivre un projet qui nécessiterait un investis​sement de 1,1 milliard d´euros sur cinq ans, sans garantie suffisante de réussite ? » s´interrogent d´ailleurs les auteurs… qui répondent eux-mêmes en toute illogique oui, car interrompre le projet condui​rait à « ruiner la crédibilité de l´État ». 
Comme disaient les Romains « Errare humanum est, perseverare diabolicum » : il est humain de se tromper, persévérer [dans l'erreur] est diabolique.

Courrier des lecteurs 
SOS 18

Que faire lorsque l’ascenseur est en panne et que l’on est empêché, pour cause de mobilité réduite, d’em​prunter les escaliers ? On peut appeler le dé​panneur si on a le numéro de la Société à portée de main, et, en attendant, renoncer à sortir de chez soi (ou à y rentrer selon le cas). On peut aussi chercher quel​ques types costauds et dévoués, qui viendront nous sauver de ce pétrin. Et là, on pense tout de suite aux pompiers… Un lecteur d’Échirolles nous interpelle à ce sujet.

« La question s'est posée pour nous de manière flagrante, aujourd'hui dimanche, lorsque nous som​mes revenus chez nous, à 12h30 et que nous avons trouvé l'ascenseur de notre immeuble en panne.

J'ai aussitôt appelé le 18 et ai communiqué notre adresse, à Échirolles, en demandant l'intervention des sapeurs-pompiers, pour monter mon épouse et son fauteuil roulant au 2ème étage, où nous habi​tons. J'ai essuyé un refus catégorique de la part de mon interlocutrice puis de son supérieur qu'elle a appelé, suite à mon insistance. Ce dernier m'a conseillé d'appeler la société d'ascenseur et de le rappeler si personne ne pouvait venir remettre l'as​censeur en marche. La société d'ascenseurs m' a aimablement confirmé qu'un dépanneur viendrait dans les meilleurs délais et qu'ils avaient déjà été prévenus. Quant à nous, nous sommes partis déjeu​ner dans un Quick, près de Carrefour. Quand nous sommes revenus, vers 14h45, l'ascenseur fonction​nait de nouveau, le dépanneur l'ayant remis en mar​che pendant notre absence.

La question se pose donc des obligations des sa​peur​s-pompiers quand de tels incidents se produi​sent. Il n'est pas sûr que, si aucun technicien n'était venu remettre l'ascenseur en marche, ils auraient accepté de se déplacer. Pourtant, nous nous souve​nons que, peu de temps auparavant, les pompiers étaient venus nous aider à monter dans notre appar​tement, pour la même raison, avec un autre habitant handicapé de la montée, qui lui, habite au 7ème étage. Pour en avoir le cœur net, nous avons écrit un courrier au « Directeur départemental des servi​ces Incendie et Secours, 24 rue René Camphin, 38600 Fontaine » en l'assurant que nous savons que ses effectifs ne sont disponibles qu'en cas d'urgence extrême et que certaines personnes abusent du Ser​vice public, que nous estimons cependant que le cas d'une personne handicapée contrainte de rester de​hors, même en cas de mauvais temps, constitue une priorité et justifie une intervention rapide des sa​peurs pompiers. »

Voyage surprise avec EFFIA…

Dans la Lettre du CDTHED n° 64, nous avions présenté « Access plus, un service d’accompagne​ment jusqu’au train pour les voya​geurs handicapés » et nous avions émis des réserves sur la qualité de ce service dans les gares où l’accueil spécialisé est d’ores et déjà assuré par des prestataires de droit privé, certes à capital SNCF, mais dont le personnel n’a pas le statut d’agent SNCF. C’est le cas par exemple de la société Effia Service à la gare de Lyon Part-Dieu. À ce propos, un de nos lecteurs de Côte d’Or nous a fait part de son mé​contentement.

« Mes beaux-parents sont domiciliés en Mayenne. Ils sont âgés et ne sont guère habitués aux voyages SNCF, loin de là, mais dernièrement, voulant venir nous voir en Côte d’Or, ils se sont décidés à prendre le train. L’itinéraire était assez simple : premier TGV de Laval jusqu’à Lyon Part-Dieu puis deuxième TGV de Lyon Part-Dieu à Dijon où nous les atten​dions. 

La seule difficulté était cette correspondance d’une demi-heure entre les deux TGV. Cela suppo​sait donc un changement de train assez rapide, dans une grande gare inconnue, avec des bagages pas trop lourds, mais quand même, et l’appréhension d’arriver hors délai sur le bon quai. Pour faciliter leur voyage, confiant dans les messages publicitai​res de la SNCF, je les ai orientés vers la société Effia Service. Ils se sont donc rendus au service accueil réservé aux personnes à mobilité réduite, dès leur arrivée à Lyon Part-Dieu, à 13h31, pour qu’on les aide à prendre leur TGV partant à 14h. Au préalable, ils ont payé pour ça un supplément de 5 € puisqu’ils ne sont pas handicapés (au sens de la MDPH) mais seulement âgés et que, par consé​quent, le service est payant. Mais, bon, c’était le prix de la tranquillité. Le jeune homme qui les a accompagnés jusqu’au train, s’est montré très bien​veillant à leur égard et a porté leurs bagages. 
Très contents, ils se sont installés à leurs places réser​vées, prêts à effectuer un voyage sans histoire, lorsqu’une jeune voyageuse est arrivée et leur a fait observer gentiment qu’ils occupaient sa place. Étonnés, ils ont ressorti leurs billets et la jeune femme a très vite compris la situation. Mes beaux-parents n’étaient pas dans le TGV de Dijon mais dans celui de… Paris. Je ne vous dis pas la panique. Les voyageurs les ont aidés à descendre en catas​trophe et ils se sont retrouvés sur le quai, affolés, en quête d’un agent SNCF qui pourrait les aiguiller. Entre temps, bien sûr, le TGV de Dijon est parti sans eux. Finalement, après quelques difficultés, ils ont pu se débrouiller pour monter dans le TER de 14h22 . C’est nous qui leur avions signalé cette pos​sibilité avant leur départ, au cas, improbable bien entendu, où il y aurait un contretemps ! Le voyage, plus long que prévu, s’est finalement bien terminé. Il y a eu comme on dit plus de peur que de mal. Mais cela aurait pu prendre une toute autre tournure, si mes beaux-parents s’étaient retrouvés à Paris. Comment auraient-ils réglé le problème ?

J’ai aidé mes beaux-parents à écrire à la Société Effia Service pour signaler ce dysfonctionnement et exprimer leur colère. Pour ma part, je mets en garde les voyageurs handicapés ou âgés, contraints de passer par ce genre de services d’accueil réser​vés. Il faut toujours rester en alerte et, lorsque c’est possible, chercher soi-même toutes les informations utiles avant le départ et au cours du voyage. En cas de loupés, on ne peut souvent compter que sur la gen​tillesse et la solidarité des voyageurs valides… »

Aller au Tribunal pour 16,32 euros ?

Une lectrice de Seyssinet nous envoie le témoi​gnage suivant qui, loin d’être une anecdote, vient nous rappeler que la CNAM a mis en place un dis​positif national pour détecter les facturations soi-di​sant « inadaptées » et limiter les remboursements.
« Il y a quelques temps, j’ai dû subir une inter​ven​tion chirurgicale au genou et donc être hospitali​sée. Je devais être accompagnée mais malheureuse​ment cela n’a pas pu se faire. Avertie au dernier moment, j’ai dû prendre un VSL (Véhicule Sanitaire Léger). A mon retour, j’ai envoyé la facture à l’Assurance maladie, d’un mon​tant de 16,32 €, en précisant que je ne pouvais voyager seule avec bagages et bé​quilles à 89 ans et que j’avais été prise de court. 
La CPAM m’a ré​pondu que ma facture n’était pas conforme et qu’il fallait fournir un certificat d’hospitalisation pour être remboursée. Je lui ai donc adressé un second courrier avec les documents nécessaires pour com​pléter mon dossier. Nouvelle réponse de la CPAM me réclamant un nouveau pa​pier : la facture de mon séjour. J’ai donc expédié un troisième courrier avec cette facture. 
Voilà que je reçois aujourd’hui, du service contentieux de la Commission de Recours Amiable, un accusé de réception, m’informant que mon dos​sier a bien été enregistré et que ma contes​tation sera examinée lors d’une prochaine réunion. On m’indique aussi que : « la décision prise vous sera notifiée par courrier, dans les meilleurs délais. Je vous informe néanmoins que si la Commission n’a pas porté à votre connaissance sa décision dans un délai d’un mois, vous pouvez vous pourvoir de​vant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale. » Et voilà comment on pense réduire le déficit de la Caisse de Sécurité sociale ! 
Pour le principe, s’il le faut, je me pourvoirai de​vant le Tribunal en ques​tion. »
Les décrets d’application de la Loi Montchamp 

du 11 février 2005 (suite)

Voici les principaux textes publiés du​rant le quatrième trimestre 2007 et le 1er trimestre 2008.

Déplacements et Accessibilité

• Circulaire interministérielle n° 2007-53 DGUHC du 30 novembre 2007 relative à l’accessibilité des établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation.

Ce texte n’est pas paru au JO, mais on peut le consulter sur internet et télécharger ses annexes à l’adresse suivante : 

http://www2.equipement.gouv.fr/bulletinofficiel/fi​ches/BO200723/A0230052.htm
• Arrêté du 30 novembre 2007 modifiant l'arrêté du 1er août 2006 fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-18 à R. 111-18-7 du Code de la construction et de l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des bâti​ments d'habitation collectifs et des maisons indivi​duelles lors de leur construction, publié au JO du 14/12/2007. 
• Arrêté du 3 décembre 2007 modifiant l'arrêté du 22 mars 2007 fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-19-21 et R. 111-19-24 du Code de la construction et de l'habitation, re​latives à l'attestation constatant que les travaux sur certains bâtiments respectent les règles d'accessibi​lité aux personnes handicapées, publié au JO du 21/2/2008.
• Arrêté du 18 janvier 2008 relatif à la mise en ac​cessibilité des véhicules de transport public guidé urbain [les tramways et métros – NDLR] aux per​sonnes handicapées et à mobilité réduite, publié au JO du 2/2/2008. 

Scolarité
• Décret n° 2007-1722 du 6 décembre 2007 relatif à l'Observatoire national de la sécurité et de l'acces​sibilité des établissements d'enseignement, publié au JO du 8/12/2007.
• Arrêté du 21 janvier 2008 relatif à la dispense de certaines épreuves de langue vivante du baccalau​réat général ou technologique pour les candidats qui présentent une déficience du langage et de la parole ou handicapés auditifs, publié au JO du 6/2/2008.
Prestations
• Décret n° 2007-1574 du 6 novembre 2007 modi​fiant l'annexe 2-4 du Code de l'action sociale et des familles établissant le guide-barème pour l'évalua​tion des déficiences et incapacités des personnes handicapées, publié au JO du 8/11/2007. [En réalité, ce décret n’a pas été publié en application de la Loi du 11 février 2005, mais il concerne tous les handi​capés – NDLR]

• Arrêté du 6 février 2008 relatif aux références et nomenclatures applicables au guide d'évaluation des besoins de compensation des personnes handicapées prévu à l'article R. 146-28 du Code de l'action so​ciale et des familles, publié au JO du 6/2/2008 

• Décret n° 2008-110 du 6 février 2008 relatif au guide d'évaluation des besoins de compensation des personnes handicapées et modifiant le Code de l'ac​tion sociale et des familles (partie réglementaire), publié au JO du 8/2/2008.

Claude Robert

Nous venons d’apprendre le décès de Claude Robert, retraité de l’enseignement habitant Bresson en Isère. Depuis qu’il nous avait rejoint, en 2004, Claude a toujours soutenu notre combat. 

Nous partageons la peine de sa femme Yvette et de sa famille.
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